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La» observateurs danois ont su, E _ _ „ m J X _ Î » . |de 20heures à 1 heure 04 matin. 
l'impression que la totalité de la Cnormes aegats quatre vagues d'avions britanniques 
cote Ouest de l'Allemagne étal'., Londres, 30. — De nouveaux dé- sont venus successivement bora-
hombardée. Ils ont décrit l'effet ta ils sur les dégâts considérables barder Sylt. 
produit par les explosifs puissants, infligés par l'aviation britannique i La c Press Association » croit 
de l'aviation britannique. iau cours du raid opéré hier soir savoir que les bombardiers qui par 

•mutas les demi-heures les sirènes ' »ur 1» b " * d'hydravions de Hor-lticipèrent la nuit dernière au raid 
u£^?eî™n?Z?nclTtl£™l™™ continuent d'arriver au fur sur Sylt, représentaient les types 
M s qu'une nouvelle vague de bom-]<* » m e 5 ™ J 0

u l ï s
H f ™ ° L h ^ ï 

bardiers fonçait pour attaquer. 
les plus récents d'appareils We) 
lington et Whitley. Bien qu'aucune 
confirmation officielle n'ait encore 
pu être obtenue, on croit qu'au 
moins trente appareils ont parti-

niques regagnaient de bonne heure 
, ce matin leurs bases. 

L'Agence Reuter ajoute que la L e s membres des équipages de 
digue de Hindenburg a cte atteinte plusieurs appareils ont déclaré, 
plusieurs fols, et un témoin oculaireIaV0jr atteint directement les han-|cipé au bombardement. La «Press 
rapporte que. lorsque les bombes1

 g a r s abritant les hvdravions qui] Association » indique, en outre, que 
eurent atteint leur objectif, d e s , a v a j e n t o p e r é un raid sur la côtelé Maréchal de l'Air, Sir George 
flammes de grande hauteur etjbrimrirùqiie. Des lignes de chemin:Ludlow Hewitt, prit une part par-
d'épais nuages de fumée s'e'.evérenti je fer et une caserne ont égale- ! ticulièrement importante à l'orga-
vers le ciel. Au cours de l'attaque m e n t eté atteintes par des bombes, nisation du raid. Sir George est 
de List, un incendie se déclara L'un des membres de l'équipage'chef d'Etat-MaJor de l'Aviation de 
presque Immédiatement; un avioni&un bombardier a aperçu quatre bombardement, 
tomba en flammes sur la plage, sur o u c i n q bombes lancées par lappa- _ , , . . . 
la cote Nord de Syit. | m i qui se trouvait devant le sien TOUT s assurer de 1 importance 

Suivant une dépèche de Esbjerg.l tomber et exploser sur un digue. • j ' _ j » . 
deux hommes auraient aperçu uni Un autre membre d'un équipage « « oegais 
appareil qui s'abattit en flammesIa déclare que deux hangars étaienti Londres, 20. — La «Press Aaso-
•galement au milieu de lile danoise en flammes au moment où soniciation» croit savoir que deux 
de Fanoe. mais a deux heures ce! appareil quittait l'Ile. D'autres In-1autres appareils de la B.A.F. ont 
matin, on n'avait découvert aucune cendies ont également éclaté a la | survolé ce matin les bases de Sylt 
trac* de l'avion. I suite de l'explosion d'un certain i pour prendre des photos et s'assu-

nombre de bombes à proximité du ' rer des dégâts infligés par lei 
I avions de bombardement britanni 
ques. Une attaque 

qui dora sept heures 

plan de départ. 

Feu intense des batteries 
allemandes 

Bien que le temps eut été beau et 
la visibilité bonne, les avions de 
combat ennemis n'ont offert que' 

Nouvelle attaque 
hier matin 

Londres. 20. — A 4 h. 15. ce 
matin, le ministère de l'Air commu
nique : 

L'attaque de la base aérienne de 
Hornum, dans l'Ile de Sylt, par des Peu de résistance. Les batteries à; Londres, 20. — On mande de Co-
avjons de bombardement, qui a terre ont toutefois constamment ! penhague à l'Agence Reuter : A 
commencé à 20 heures, hier, se'ouvert le feu et. en de nombreux 7 h. 05. ce matin, un avion de bom-
poursuivait à 3 heures du matin. I Points de l'Ile, un tir de barrage1 bardement a lancé plusieurs bom-
Les premiers avions qui ont pris!nourri. Autour de l->. base d'hvdra-;bes sur la digue Hindenburg D'im-
part à l'attaque sont déjà rentrés i vions elle-même, les projecteurs ont I menses flammes et un épais nuage 
sans encombre et les capitaines rap- balayé le ciel au fur et à mesure de fumée se sont élevés de l'endroit 
portent qu'ils ont atteint leur obJec-lQue les appareils britanniques où étaient tombées les bombes. Un 
tlf et l'ont bombardé 1 approchaient. Au début de l'atta-i avion anglais se serait abattu en 

. . . Ique, un feu intense des batteries (flammes dans la mer. non loin de 
Un seul avion anglais antiaériennes a suivi le lancement 'a côte daaoise 
, des bombes. Celui des appareils 

• a pas rejoint ta Date britanniques qui a été le dernier 
, ~ _ ... ia- quitter le lieu de l'attaque a 
Londres. 20. — On annonce pffi-i atterri en Angleterre ce matin a 

eiellement au Ministère de lAir ign.30 •»»«•»»•» 
que seul un avion britannique n'ai « j> • 

Sis rejoint sa base. L'attaque sur Vjuatre vagues d avions 
ornum. hier soir, a duré 7 heures.| __» -« « « » i»„a 

On apprend maintenant que les| o n l Participe a I action 
dégâts rapportés précédemment: Londres, 20. — On mande de 
sont très considérables. Des han-jCopenhague a l'Agence «Reuter»' 
gars et des cales de lancements ont| On rapporte de Tcender (côte 
eté directement atteints. i danoise), qu'un Incendie semble 

Tous les autres appareils britan-! s'être déclaré à Kist, sur la pointe 
niques ont rejoint leurs bases. I septentrionale de Sylt. En S heures 

Nouvelles incursions 
l'après-midi 

Copenhague. 20. — Une dépêche 
de Tœnder à l'Agence Ritzau an
nonce que cet après-midi, à 3 h. 
il y eut de nouvelles incursion* 
aériennes au-dessus de l'Ile de Sylt. 
II ne fut pas tiré de coups de ca 
non, mais on croit avoir entendu le 
crépitement de mitrailleuse : l 
semble y avoir eu une vive acti 
vite d'avions d'observation au 
dessus de l'Ile. 

L'ALLEMAGNE 
a dirigé 

l'étranglement 
de la Finlande 

(Suits de la première pas*) 

ARRIVÉE A MOSCOU 
DES PLÉNIPOTENTIAIRES 

FINLANDAIS 
Moscou. 20. — De l'Agence 

«Tas» » : 
M. Paasikivi et le Professeur 

Vojonmaa. charges par le Président 
de la République Finlandaise de 
procéder à l'échange des instru
ments de ratification du Traite de 
Faix conclu entre l'URBfl. et la 
Finlande, sorit arrivés hier à Mos
cou par la voie des airs 

LES SOVIETS ENVISAGENT 
D'UN MAUVAIS ŒIL 

L'ALLIANCE DÉFENSIVE 
ENTRE LES PAYS 

NORDIQUES 
Moscou. 20. — De l'Agence 

« Tass > : La presse étrangère com
munique que des pourparlers se
raient menés au sujet de la conclu
sion d'une alliance défensive entre 
U Finlande, la Suède et la Norvège, 
cette alliance ayant pour tache la 
protection militaire des frontières 
de Finlande 

On communique également que 
ÎTJR.S.S. ne formulerait pas d'ob
jections contre une pareille alliance 
défensive entre la Finlande la 
Suède et la Norvège. L'Agence 
«Tass» est autorisée à déclarer 
que ces informations au sujet de 
l'attitude de l 'URSS, ne corres
pondent pas a la réalité, car. com
me on le voit par le discours anti-
sorlétlque du Président du Parle
ment de Norvège. M. Hambro 
pareille alliance serait dirigée con
tre l'URSB. et serait en pleine 
contradiction avec le Traité de 
Pats rorr'" le 13 mar-, entre W R 
MM. et la Finlande. 

Et U» Allemands 
emboîtent le pas 

Bruxelles, M — On mande de 
Berlin à l'Agence Belge : Les mv-
llatai allemands compétents qui ex
primaient, il y a huit jours, de la 
compréhension pour le projet d'une 
alliance défensive entre les Etats 

L'opposition russe ne peut 
se baser que sur un malentendu 

dit-on en Suède 
Stockholm. 20. — A la suite de 

l'information de l'Agence Tass, se
lon laquelle la conclusion d un pacte 
militaire entre la Finlande, la Suède 
et la Norvège serait contraire aux 
clauses du traite de paix conclu en
tre la Finlande et 1 Union Soviéti
que, un tel pacte étant dirigé contre 
ce dernier pays. M Gunther. minis
tre des Affaires étrangères de Suède 
a déclare que cette information de
vait être basée sur un malentendu 
étant donné qu'un pacte entre les 
trois pays nordiques, ne pourrait 
avoir qu'un caractère exclusivement 
défensif 

LE DANEMARK ENTEND 
CONTINUER LES SECOURS 

AUX FINLANDAIS 
Copenhague. 30. — D'après les 

journaux de ce matin, les secours 
de toute nature, argent, marchan
dises, vivres, vêtements, etc., accor
dés par le Danemark à la Finlande 
ont atteint jusqu'ici la somme totale 
de 12 millions de couronnes. Après 
les fêtes de Pâques, les Journaux an
noncent qu'une grande souscription 
nationale s ouvrira au Danemark 
en faveur de la Finlande 

de plus en pkas réservés 

Le Reich a perdu 
la guerre »... 

(Sull* d« la prtmlere pas») 

La force ne doit pas remplacer 
la joie. Jamais plus de S.S. de 
S.A.. ni de Gestapo, plus de 
progroms. ni de camp de con
centration, ni de tortures ; jamais 
plus de professeurs répondant oui 
pour chaque crime contre l'esprit 
européen et la civilisation chré
tienne et surtout plus Jamais d'al
liance avec le bolchevlsme. 

Hitler, ennemi de l'Allemagne 
» En échange, nous voulons une 

Allemagne federative comme la 
Suisse. Nous désirons le désarme
ment de l'Europe, sans arrière-pen
sée de vengeance et de victoire 

» Nous n'avons pas vaincu tes 
Polonais, les Tchèques, nous pou
vons seulement opprimer momen
tanément, ma confiance dans la 
direction de l'armée est morte. 
L'agression russe contre la Pologne 
et la Finlande a provoqué la haine 
éternelle contre notre alliée. Notre 
armée connaît la corruption de l'ar
mée russe Notre alliance eut pour 

ne but d'épouvanter la Oran-
et la France. Des deux 

aa montrent malmanant cotas, les puissances possèdent des 
moyens techniques égaux, mais 

Les nazis rouent 
de coups 

les écoliers polonais 
Des nouvelles de Pologne reçue» 

par le « Bulletin Polonais » retra
cent le martyre des enfants polo
nais obligés de fréquenter les eco 
les allemandes afin d'être germa
nises le plus vite possible 

Comme moyen pédagogique, les 
maîtres allemands emploient le bâ
ton et sous le moindre prétexte les 
malheureux enfants sont frappes 
avec une brutalité Inouïe. A Torun 
et a Poznan, ces châtiments cor
porels dépassent toute imagination 
Plusieurs enfants sont devenus gra
vement malades. A Torun. un gar-
çonnet de onze ans, roué de coups 
a eu la tête fracassée et est mort 
La mère de cet enfant, désespérée 
s'est rendue avec quelques-uns de 
ses voisins indignés chez le direc
teur de l'école pour porter une 
plainte bien Justifiée contre l'as
sassin de son fils. Ils ont trouvé le 
directeur dans la cour et lui ont dit 
quelques mots sévères. 

Accusés aussitôt de sabotage dt 
l'école nazie, ils ont tous été écrouês 
et transportés sans délai dans un 
camp de concentration. On ignore 
leur sort. ^ 

Un o accident » imprévu ! ! ! 
Le directeur s'est contenté d'an

noncer que les châtiments corpo
rels sont plus Justifies envers le; 
enfants opiniâtres et que la mort 
de l'un deux n'était due qu'à un 
accident imprévu. 

On a voulu utiliser dans les éco
les les instituteurs polonais qui 
parlent l'allemand, mais la plupart 
ont refusé' d'entreprendre ce tra
vail malhonnête de germanisation 
des fils de leurs concitoyens. Ilf 
ont été envoyés dans des camps de 
concentration. 

LE TRANSFERT DES JUIFS 
DANS LA RÉSERVE 

DE LUBLIN 
Copenhague, 20. — Suivant uni 

dépêche de Berlin au « Polltlken » 
les israélites de Poméranie ont de 
mandé au maréchal Uoer.ng d'ar 
rêter leur transfert dans la réservt 
de Lublin. le premier transfert 
ayant été effectué beaucoup trop 
vite et leur ayant occasionn*- de 
très graves préjudices 

l'approvisionnement en matière» 
premières n'est pas le même, donc 
l'Allemagne a perdu la guerre 

» M. Thyssen conclut en invitant 
les ouvriers à s'unir contre Hitler 
ennemi de l'Allemagne, pour empê 
cher la ruine de l'Allemagne, i 

» Repoussant tauta addition passe 
a l'ardre du Jour ». 

Le second ordre du jour est dé
posé par M. Marin qui, s'assoclant 
a l'ordre du Jour voté par le Sénat 
rendant hommage â la Finlande, 
compte sur le gouvernement pour 
que la guerre soit conduite avec 
une énergie croissante 

Le Gouvernement aeeepte l'ordre 
du Jour Chichery posant, mur «on 
acceptation, la question de con 
flanoe. 

A la suite d'une demande de di
vision, la première partie de l'or
dre du Jour est acceptée â l'unani
mité, il s'agit de l'hommage una
nime de la France â la Finlande 

La seconde partie est mise aux 
voix par scrutin public et il y 
pointage 

Séance suspendue à 3 h. 15 

LE VOTE 
La séance publique est reprise â 

3 heures 55. Le président Herrioi 
fait connaître les résultats du 
pointage sur la deuxième partie de 
l'ordre du Jour, qui est adopté par 
339 voix contre une. 

L'ensemble est adopté â mains 
levées. Séance levée sans incidents 
et prochaine séance Jeudi a 15 h. 30 

A l'issue de la séance de la 
Chambre, les ministres ont annonce 
une réunion du Conseil de Cabinet 
ce matin, â onze heures. 

LA DÉMISSION 
DU CABINET 

Paris. 20. — Un conseil de Cabi
net s'est tenu ce matin, rue Saint-
Dominique, sous la présidence dr 
M. Edouard Daladler. Il a com
mencé â dix heures. 

Tous les ministres étalent pré
sents, sauf M. Jules Julien, minis
tre des P. T. T., qui se trouve en
core â Londres. 

M Daladler et les membres du 
gouvernement ont quitté le minis
tère de la Défense nationale i 
10 h. 30, pour se rendre â l'Elysée, 
où ils ont remis la démission collec
tive du Cabinet au Chef de l'Etat. 

M. Albert Lebrun 
commence ses consultations 
A 11 heures 05 M. Daladler et les 

ministres quittent l'Elysée sans 
faire aucune déclaration. Ils ont 
remis leur démission au Président 
de la République qui commence 
aussitôt ses consultations. 

M. JEANNENEY est arrivé 
l'Elysée â 11 heures 15 et s'entre
tient avec le Chef de l'Etat. 

M. Jeanneney a quitté l'Elysée â 
11 h 50 sans faire aucune déclara
tion. 

A 11 h. 55, M. Herriot, accompa-
né de son chef de Cabinet arrive 

^ l'Elysée et est aussitôt introduit 
auprès du Chef de l'Etat 

LE CHEF DE L'ÉTAT 
REÇOIT M. DALADIER 

M. Daladler quitte â midi qua
rante la présidence du Conseil pour 
se rendre â l'Elysée, où il est aus
sitôt Introduit auprès du chef de 
l'Etat 

A midi vingt-cinq, M. Herriot 
quitte l'Elysée. Interrogé par les 
Journalistes. 11 déclare ne pas sa
voir si les consultations du Prési
dent de la République sont terml 
nées et s'il fera appeler tout de 
suite la personnalité qu'il chargera 
de former le Cabinet. 

M. Daladier n'a rien à dire 
Paris. 20 — A 13 h. 25. après 

quarante minutes de conversation 
avec le président de la République, 
M. Edouard Daladler quitte l'Elysée 

Interroge par les journalistes, M. 
Edouard Daladier leur annonce que 
l'Elysée va leur remettre un com
muniqué 

M Daladler. en quittant l'Elysée, 
est revenu rue Saint-Dominique, 
ou il est arrive â 13 h. ht. mais 
sans descendre de voiture, après 
s'être entretenu quelques instants 
avec ses collaborateurs. M Daladier 
quittait de nouveau la présidence 
du Conseil 

M. Edouard Daladier après dé
jeuner, est revenu au Ministère de 
la Guerre a 14 h. 35. 

M. Daladler. accompagné de M. 
Clapier, directeur de son Cabinet, 
quitte le Ministère de la Guerre en 
voiture â 15 h. 45 

M. Daladler. pendant sa dernière 
absence du Ministère de la Guerre, 
est allé conférer â la Présidence de 
la Chambre avec M Edouard Her
riot 

LE REFUS DE M. DALADIER 
Paris 20 — M. Daladler auprès 

de qui le Président de la Républi
que avait Insisté en vue de le voir 
former le nouveau cabinet a fait 
connaître a 16 h. qu'il ne croyait 
Das devoir accepter cette mission 

M. Albert Lebrun a reçu ensuite 
i 17 h. M. Paul Revnaud 

M. Paul Reynaud 
à l'Elysée 

Paris. 20 — M. P Reynaud. 
mandé par le chef de l'Etat, est 
arrivé à 16 h. 45 à l'Elysée, n a été 
aussitôt introduit auprès du chef 
de l'Etat. 

17 h. 50. M. Paul Reynaud 
quitte l'Elysée et fait aux journa
listes la déclaration suivante : 

« M. le Président de la République 
m' fait l'honneur de me demander 
ie constituer le Cabinet. J 
donnerai une réponse de principe 
demain matin. » 

M. Paul Reynaud 
rend visite à M. Daladier 

Paris. 20 — M. Paul Reynaud 
> est rendu, â 18 h. 20. au minis
tère de la Guerre, où 11 a été aussi-
'ôt reçu par M. Edouard Daladler 

Un hommage vibrant 
du groupe 

radical-socialiste 
à M. Ed. Daladier 
Le groupe radical-socialiste, au

quel s'étaient Joints les sénateurs 
et le bureau du comité exécutif, 
«'est réuni sous la présidence de 
M Chautemps qui. dans une décla
ration, a proclamé son affectueuse 
amitié pour le Président Daladler, 
qui demeurait toujours qualifié pour 
orêstder aux destinées du pays 

M Chichery. président du groupe 
\ rappelé l'oeuvre accomplie depuis 
deux ans par le Président Daladier 
et. en conclusion, a demandé â ses 
collègues de vouloir bien adopter 
l'ordre du Jour suivant, qui a été 
voté a l'unanimité : 

« Les sénateurs, le» députés, le 
oartl radical, dans son ensemble et 
«ans réserve, expriment en tant que 
patriotes et démocrates leur recon
naissance â Edouard Daladier. de
puis quatre ans ministre de la 
Défense Nationale, depuis deux ans 

rielles de son pays, sur lequel il 
avait pressenti la menace de Texte 
rieur. Ils lui rendent pareillement 
hommage d'avoir depuis six mois 
mené la guerre avec sagesse et fer
meté. 

» Estimant qu'il n'a rien négligé 
pour porter au maximum la, puis
sance de la France et qu'il n'a cessé 
d'en faire le meilleur emploi, ils 
lui conservent une confiance qu'il 
n'a jamais mieux méritée qu'au
jourd'hui et demandent, afin 
d'éclairer la nation tout entière, la 
publication des débats de la Cham
bre en comité secret. 

» Us affirment n'avoir qu'un seul 
souci : se dresser lace a l'agres
sion étrangère, sous toutes ses for
mes, en pleine union avec la fidèle 
alliée de la France pour une victoire 
complète, condition indispensable 
de la paix que veulent les hommes 
libres du monde entier ». 

M. Robert Lassalle et M. Odin 
ont pris la parole après le vote 
pour renouveler leur affectueuse 
confiance au président Daladler 

Celui-ci a remercié les uns et les 
autres de leur témoignage de sym 
pathle et de fidélité. U a indiqué 
qu'il avait décliné l'offre qui 
avait été faite par le Président de 
la République de reconstituer le ca
binet, pour se conformer à la tra
dition parlementaire. 

M. Paul Reynaud rend visite 
aux Présidents du Sénat 

et de la Chambre 
Paris, 20. — Après son entretien 

avec M. Daladier, qui a duré une 
demi-heure environ, M. Paul Rey
naud a quitté le Ministère de la 
Guerre en déclarant qu'il allait ren 
dre visite â M. Jeanneney, prési 
dent du Sénat, et à M. Herriot, pré
sident de la Chambre. 

L'UNION DEMOCRATIQUE 
DU SÉNAT RÉCLAME 

UN CABINET 
DE SALUT PUBLIC 

Paris. 20. — Le Groupe de l'Union 
Démocratique et Radicale du Sénat 
réuni sous la présidence de M. Paul 
Jourdain, sénateur du Haut-Rhin, 
après avoir procédé à un large exa-
ment de la situation, exprime à 
l'unanimité le vœu que le remanie-
men du Ministère ait uniquement 
pour objet d'assurer, dans les di
vers services, le redressement et la 
coordination, dans l'action gouver
nementale, l'énergie et la rapidité 
qu'exige la guerre et que veut <e 
Parlement ; 11 affirme qu'il ne sau
rait s'agir ni de prédominance, ni 
de dosage de groupes, mais seule
ment de recruter des compétences 
et des caractères pour constituer 
un cabinet de salut public. 

L'UNION DÉMOCRATIQUE 
A LA CHAMBRE DEMANDE 

LA RESPONSABILITÉ 
DES AGENTS D'EXÉCUTION 

L'Union Démocratique, qui comp-
â la Chambre 309 membres, a 

voté un ordre du Jour suggérant 
que le Parlement soit exactement 
et fréquemment informé par le gou
vernement, qu'il légifère suivant 
une procédure donnant plus d'au
torité à l'exécutif et qu'il soit char
gé de façon régulière de contrôler 
les agents d'exécution par des mis
sions parlementaires. 

Elle suggère que dans le gouver
nement il ne puisse y avoir aucune 
confusion de responsabilités, et que 
les agents d'exécution, efficacement 
et fréquemment contrôlés, soient 
délivrés d'une paperasserie inutile 
et tenus pour pleinement responsa
bles de leurs erreurs et de leurs 
échecs, leur maintien en place 
n'ayant d'autre justification que le 
succès. 

mlssaire du gouvernement. Les 
députés, anciens communiâtes, de
mandent la parole et ae lèvent 
aussitôt pour demander pourquoi on 
les accuse de trahison. 

M. BAREL a une question à 
poser : « Nous ne sommes pas des 
traîtres dit-il. Si c'est vrai, que l'on 
a'expUque ici, qu'on le prouve et 
qu'on nous fusille ». 

C'est au tour de M. Florimond 
BONTE qui rappelle d'abord com
ment il fut arrêté à la Chambre. 
« Or. dlt-U, j'ai fait la guerre. Mon 

d'action sociale : MM." dAudiffret- P è r e » f a i t l a guerre. Mes fils sont 
Pacquier. Bounin< aooarentéi. Fau-l r o o D l l l» e B

J
a u , £ Armées. On nous a 

, . . ichon, Marcel Héraud. Hervé. Nader l ieuses davoir fait une politique 
L € r e S U l t a t d U SCl*Ut l I l l p ; i c n o n - Taudierc. Tixier-Vignan-|de, guerre pendant la paix et une c a u i l A l U U a v i U U U o o u r t ( a p p a r e n t e ) *• politique de paix pendant la guerre». 

4 indépendant* républicains MM ! M Florimond BONTE a toujours la 
Chiappe, dHarcourt. Pinelli, Sca- Parole. Il déclare — sur un ton de 
pini. réunion publique, car l'audience 

1S membre» de la Fédération ré. i maintenant prend l'allure des dé-
MM. Becquart, Bou-jbats de meeting — Quand 

•m. . . . . . srrra DB LA PRKMIÏRE PAOK . . . . . . . . . . . . 

Président du Conseil, pour avoir avec une activité accrue, il est cer- ibelher, Peter, de Polignac, Robbc 
avec une énergie Jamais défaillante tain qu'ils ne manqueraient pas Vallin. Ybarnegaray. 
regroupé les forces morales et maté-1 d'exercer une Influence sur l'opi- 8 républicains indépendant» 

nion britannique. 

de la Chambre 
Voici le résultat du scrutin sur 

la deuxième partie de l'ordre du jour pubucalne 
de confiance de M. Chichery. 

Nombre da votants : 240; majo
rité abaalue : m . — Pour l'adop
tion : 23» contre 1. 

A voté contre : Maurice Delaunay 
(Calvados), apparente aux Démo
crates populaire:». 

Trois cent» députés n'ont pas pris 
part au vote : 

1M aocimliatea (M. Bondoux ex
cepte) sur 155 ; 

1S membre» de l'Union Populaire 
française : MM. Brout, Capron, De-
clercq. Devez, Fouchard, Fourrier 
Jardin, Loubradou, Nicod, Pillot. 
Raux, Saussot. Fernand Valat. 

11 membres de l'Union Socialiste 
et Républicaine : MM. Camus, Déat. 
Deschixeaux, Piori, Frossard. Frot, 
Hymans. Jonas, Lafaye, Lapie, Emi
le Perin, 

14 membres de la Gauche indé
pendante : MM. Bergen-, Beron 
Bousaon (apparenté). Boulet, Cay-
rel. Delomsorbe, Elmlger (apparen
té). MonteL Plancke. Renaltour. 
Serre. 

10 radicaux-socialistes : MM. An
dré Albert. Château (apparenté). 
Pierre Cot, Elbel, Gelstdoerfer, Gi-
net. Goût, Guastivlno, Jaubert, Mar-
galne. 

11 membres de la gauche démo
cratique et radicale Indépendante : 
MM. Cnaulin-Servinière. Dariac 

cher, de Coral. Frédéric Dupont, du 
Tertre de la Coudre, de la Ferron-
nays (apparenté). Le Cour Grand-
maison (apparenté). Macouin. de 
Montaigu. de Saint-Just. Thibon. 
Xavier Vallat, Vallette-Viallard. 

3 Indépendants d'Union républi
caine et nationale : MM. Biétrix. 
Dommange, Sourioux. 

1 député n'appartenant à aucun 
groupe : M. Remédier, ainsi que M. 
Edouard Herriot. qui présidait la 

7 députés étaient absents par con
gé : MM. Hueber. de Kérillis, André 
Marie. François Martin (Aveyron). 
Mendès-France. Rethore. Antoine 
Salles. 

Trois députés ne peuvent prendre 
part au vote : MM. Mourer. Rosse. 
Sturmel. 

Tous les autres députés ont voté 
pour 

Rectifications de vote 

procès sera terminé. Je pense que 
l'honorabilité des députés commu
nistes sera prouvée et qu'on saura 
qu'ils ont bien mérité de la Patrie » 

M. PETIT, lui aussi a quelques 
mots à dire. Il lève le doigt et le 
Président lui accorde la parole. La 
déclaration provoque une protesta
tion du commissaire du gouverne
ment a laquelle les avocats répli
quent qu'ils se trouvent dans un 
procès politique et qui touche la 
politique étrangère. 

« Ne pas parler de politique 
étrangère, ne nous est pas possi
ble », affirmenUls. 

Un autre député, M. LAREFPE. 
maire-frontalier, tient à dire que 
dans l'acte d'accusation 11 y a des 
erreurs en ce qui le concerne. 

M. FAJON prend la parole : 
« Finissons-en. dit-il. avec toutes 
les histoires de trahison. Moi J» 
suis mobilisé, j'instruis soixante-dix 
soldats qui. tous les jours peuvent 
lire dans les journaux, que leur 
Instructeur est un traître ». 

MM. OOKNAVIN et MARTEL Chambre qu'Us demandaient à faire! ,»*«•. C O H N A V I N et M A R T E 
au « Journal Officiel ». une rectifi-1* associent aux déclarations de M 
cation de votes. Fajon. « Finissons-en <nsent-iis. 

Ce sont : MM. Jaubert. Ginet, fvec c e s accusations et que M. De-
radicaux-socialistes ; Hervé, repu- >*£" "°lt, «étendu "fi »-
blicain indépendant : Ihuel (appa- Enfin, le tribunal déclare que 
rente aux agraires indépendants) :lt°us les députés ayant eu la parole. 
Goussu (démocrate populaire) et A!-!11 v » s* retirer pour délibérer. A 
phonse Dupont (groupe de l'Allianceln»i<u 40. il revient pour donner lec-Desbons, Enjalbert, Escartefigue, 

^511.1 VL,*»101} Gérard (Charente). d e s républicains de gauche et des'tu™ de son jugement. U n'y a pas 
radicaux indépendants) qui. portés! "eu. dit-U, d'ordonner la comparu-
comme s'étant abstenus, déclarent tion ni iaudition à -cette audience 
avoir voulu voter pour le gouverne- ne M. Daladier. Aussitôt tous les 
ment. 

Jean Goy. Montigny apparenté 
Saurin 

29 membres de l'Alliance des ré
publicains de gauche et les radicaux 
indépendants : MM. Léon Baréty. 
Pierre Béranger, Brille de Cnam-
peaux, Denis de Diesbach. Dignsc. 
Drouot, Duchesne. Fournet. Alphon
se Dupont, Pierre Dupuy, Fega. P.-
E. Flandin. Fould, Gapiand (appa
renté), Gaurand. Gellie. Glrault 
Jacqulnot, Lacdal, de la Myre, Mory 
Lecacheux. de Lestapis. Magna n. 
Perreau, Pradier. Pietri. Louis Roi-
lin, Paul Thellier, Adolphe Vincent. 

7 membres du groupe agraire in
dépendant : MM. Antier. de Cler-
mont-Tonnerre, Genty, Gillet (ap
parenté). Ihuel (apparenté). Mathé. 
Radulph 

indépendants d'action popu
laire : MM. Dahlet. Elaaesaer, Fluchs 
Gullung, Harter, Hartmann, Meck, 
Seltz Walter. 

2 démocrates populaires : MM. 
Goussu. Pezet. 

10 membres du parti social fran
çais : MM. Creyssel, Deschaseaux. 
Devaut. Fourcault de Pavant. Pe-

I avocats, en chœur, déclarent 
!« Nous nous pourvoyons en Cassa
tion ». 

Conclusions irrecevables 
LE VOTE DES DÉPUTÉS 

DE NOTRE RÉGION 
DEPARTEMENT DU NORD A 3 heures de l'après-midi, après 

_ , . . u n intermède pour le déjeuner, les 
r ^ S ^ t ' r t

n , , S ^ „ V a ^ n t r l e ? * r t ' e d e | d * b a t s d e l»»»»" °" Procès des 
^ 2 5 J î i ' i 3 ^ , MÏTWrm.r.t.. , communistes devant le 3« Tribunal 
*$£ZZ£j?" : mS" P a r a e n t l c r imi l i ta ire continuent. C'est M 

K-^ , . „ . . L i . —rf . . . .««. . un* f"1 0?0 4- un des défenseurs des dé-
I ^ r a n e r D e ? d o r ^ o m a t Ger^z ! p u t e s *culnes. bâtonnier d'Amiens. 

quart, Salengro. Masson. Saint Ve- * M e s c l l e n W - • * * • s e s o n t P ° ' l r m 

nant. Dereuze, Laurent. Lebas, Du-
pré. Declerclc. Raux, Dewcz. 

DEPARTEMENT 
DU PAS-DE-CALAIS 

Ont voté pour : MM. Guldet. Bac-
quet. Decréquy et Iaoré. 

N'ont pas pris part au vote : MM 
de Diesbach. Tellier. Sion. Macs. 
Cadot. Beltrémieux. Vantielclte. Vin
cent, de Saint-Just et Tellier. 

L'IMPRESSION 
EN ALLEMAGNE 

sont pourvus 
devant le Tribunal de Cassation 
contre l'arrêt du Tribunal militaire 
rejetant les conclusions. Donc, en 
droit, on doit surseoir a statuer et 
en somme remettre les débats ». 

Le commissaire du gouvernement, 
le commandant Bruzin. déclare que 
ces conclusions sont irrecevables. 

Le Tribunal se retire de nouveau, 
selon la formule, pour délibérer a 
huis clos. Ce n'est qu'à 4 heures 
de l'après-midi qu'il revient pour 

irendre le jugement disant qu'il n'y 
la pas lieu de donner acte a ce^ 
i conclusions, que le Tribunal passe 
loutre et qu'on va commencer les 
I débats. 
I M. Thoyot annonce alors que ses 
(clients vont se pourvoir contre ce 
nouvel arrêt du Tribunal militaire. 

Le Tribunal militaire, impassible, 
ordonne un nouvel appel des té
moins. Ceux qui ont dû rester 

I encore & l'audience, car un certain 
I nombre sont partis pour déjeuner 
et ne sont pas revenus. On les 

j I appelle et, au fur et à mesure, ils 
sortent de la salle d'audience. Ils 
reviendront, les uns après-midi (ce 
sont les témoins de l'accusation) ; 
les autres vendredi matin (ce sont 
les témoins de la défense. 

A ce moment, un grand silence 
se fait. Le colonel Loriot, commis
saire du Gouvernement, déclare : 
« J'ai l'honneur, au nom de la dé
fense nationale et de l'ordre public, 
de demander que les débats aient 

Paris, 20. — Ce matin, le 3« Tri-, encore venir et une lettre de M. j lieu désormais à huis clos, aelon 
bunal militaire, présidé par le colo-iEdouard Daladier. qui excuse les l'article 73 du Code pénal. » 
nel Gaffajoli et siégeait dans lai membres du Gouvernement de ne Mais aussitôt, de nombreux dépu-
grande salle de la Cour d'AssisesIpouvoir venir à l'audience. «Mais, tés qui sont sur les bancs des 

COLIS AUX SOLDATS DU FRONT 
Réclamez à nos Dépositaire» et Vendeurs le* participation» de BUlrU 
d» U L0TIRIE NATIONAL! vendue» su bénéfice du COLIS AVX 
SOLDATS DU FRONT. 

La étxi»m« de kiliet 11 tr. 
Le carnet os il dixième» de numéros 

dttférsnt» l it tr. 
Pour le» envols par posta, joindre un mandat à la 

et ajouter S <r. M 
Aucun envoi contre remboursement 

LE PROCÈS DES DÉPUTÉS 
COMMUNISTES DÉCHUS 

On est convaincu, à Berlin, 
que le nouveau gouvernement 

agira d'une façon 
plus rigoureuse dans 

la conduite de la guerre 
Bruxelles. 20. — On mande de 

Berlin à l'Agence Belga : 
« Les milieux compétents aile 

mands considèrent le changement 
du gouvernement qui interviendra 
en France comme un changement 
de coulisses sans aucune importan
ce qui ne pourra avoir aucun effet 
sur la politique extérieure. 

» Les milieux allemands sont 
convaincus que le nouveau gouver
nement français adoptera une poli
tique renforcée dans le sens de la 
continuation de la guerre. » 

LES BRITANNIQUES 
sont convaincus 

de la volonté 
de la France 

d'aller jusqu'au bout 
Londres. 20. — La démission du 

gouvernement français a été appri
se à Londres avec quelque surprise, 
mais sans inquiétude, car personne 
ne doute que la politique de guerre 
de la France ne soit poursuivie 
avec la même activité que par le 
passé. 

Un autre point sur lequel on 
n'éprouve Ici aucune appréhension, 
c'est la sérennlté. non seulement de 
l'alliance franco-britarjrilque. mais 
des dispositions qui ont été prises 
pour unifier l'action des deux pays 
dans tous les domaines. 

Ces points acquis, on exprime na
turellement le vœu que la crise soit 
dénouée aussi rapidement que pos
sible. Il est incontestatble que, 
dans l'ignorance où l'on est encore 
des raisons exactes de la démis
sion du président Daladler, on 
attende avec un immense intérêt. 
mêlé d'impatience, tous les détails 
qui pourront être donnés sur les 
circonstances qui l'ont entourée. 

Le sentiment général est que le 
vote d nier traduisait un regret que 
les alliés n'aient pu intervenir plus 
rapidement t plus activement au 
profit de la Finlande et tirer parti 
de la situation militaire créée par 
le conflit russo-finlandais. 

Il est incontestable que ces re
frets ont été partagés Ici. malgré 
'approbation donnée hier par la 

Chambre des Communes a la poli
tique du gouvernement et si les 
événements de France devaient 
avoir pour cause et pour effet un 
désir de poursuivre les hostilités 

dit-il, d'après un décret remontant |inculpés lèvent la main et veulent 
à 1812. les membres du Gouverne-'parler. 
ment ne peuvent être entendus i La parole est donnée à M. Alexan-
dans une audience comme celle-ci I dre Zevaès. pour le dépôt des con-
qu'en vertu d'un autre décret-loi ».lclusions s opposant naturellement 
Quelques sourires dans la salle et;au huis clos. M« Zevaes fait remar-

avoir rédigé et diffusé la lettre auile commandant Bruzin, donne lec-lquer qu'il n'y a pas d'exemple qu'un 
président Herriot, prôné la paix.Iture d'une nouvelle lettre d'excuses, procès politique se soit déroule en 

de la Seine, juge les anciens dépu
tes communistes poursuivis en ver
tu du décret-loi du 26 septembre 
1939, pour avoir participé a la re
constitution et au fonctionnement 
d'un groupement dissous, pour 

sous les auspices de l'Union Sovié
tique, et propagé les mots d'ordre 
de la III» Internationale. 

Il y a exactement 44 anciens dé
putés communistes qui sont pour
suivis, mais 9 sont actuellement en 

celle-ci émanant de M. Edouard i chambre secrète Au nom de ses 
Herriot. jelients. MM. Gaou. Philippot, Re-

Le commandant Bruzin. commis- naud Jean, il dépose de nouvelles 
saire du Gouvernement continue conclusions. 
la lecture des lettres qu'il a reçues! Tour à tour, les avocats se lèvent 
notamment celle de M. Edouard pour parler du huis clos Tous, 

fuite. Ces derniers seront jugés uni Herriot, qui dit en substance qu'il naturellement, demandent un débat 
peu plus tard, par contumace, pour n'a connu cette affaire là que lors-;public, puis les députes eux-mêmes 
infraction aux dispositions des ar
ticles 25 et suivants du Code pénal 
concernant ceux qui se rendent cou
pables de trahison. La loi prévoit, 
pour ces contumaces, la peine de 
mort. 

qu'il était président et qu'il n'a pas tiennent à dire quelques mots. Ces 
à venir déposer dans ce procès iquelques mots se prolongent assez 

1"W_ ' 1 l> J'*; llongtemps. si bien que le Président 
UU réclame 1 audition j leur dit : « Abrégez un peu. Je vous 

d« MM Daladier #t Bonnet , p n e * ; m a l £ l i s continuent. 

oe mm. vaiaaier et uonnei Q n e r i t e n d M M B O , ^ V B a r ç l 
Autre Incident : M. Marcel Vil-!Fajon, M Christafol, Berlioz, Bil

lard dépose des conclusions deman- lioux, qui tour a tour parlent de 
L'AUDIENCE 

A 9 h 30 exactement l'audience IS*"11 q u e M M ' D a l a d i e r e t Georges leur propre cas. Ils"font"l'e"lôgê de 
st ouvert? Or!, renîarmie d'àrSrd! B o n n e t ' "°"»t entendus dans cette Staline et de la Russie. Ils pirlent est ouverte. On remarque d'abord 

deux députés, qui sont en liberté et 
actuellement en militaires. Ce sont 
MM. Fajon, maréchal des logis 
d'artillerie, et Puech, conducteur au 
15* train. Puis arrivent les députés 
en liberté provisoire, mais en civil 
Ce sont les mutilés 100 % : MM 
Félix Brun, Pierre Dadot et Jean 
Duclos. Ils s'assoient sur les chaises 
réservées aux prévenus libres 

L'audience commence par la pres
tation de serment des nouveaux 
membres du 3* Tribunal militaire, 
nommés en supplément pour le cas 
où l'un des membres actuels serait 
défaillant. Ce sont le colonel Rueil 
et le lieutenant-colonel Emery. qui 
seraient appelés à remplacer le co
lonel Gaffajoli et les autres. Les 
nouveaux Juges se lèvent pour prê
ter serment. Après cette cérémonie 
le président prononce quelques mots 
disant notamment : « Je veillerai 
a ce que la défense soit assurée, 
mais Je demande qu'il n'y ait pas 
de personnalités politiques ou étran 
gères ». 

M* Zevaes. au nom de tous les 
avocats invoque la grande liberté 
de la défense. 

Entrée des accuses 
On fait entrer les accusés : Ils 

sont au nombre de 30 ; 5 se trou
vant déjà dans le prétoire, prévenus 
libres, ils arrivent avec leurs mu
settes et leurs masques à gas. Cette 
cérémonie dure une dizaine de mi
nutes avant que chacun ait pu 
trouver sa place sur les Indications 
des gardes mobiles. Le greffier 
donne alors lecture de l'ordonnance 
de renvoi des accusés devant le tri
bunal. Puis on fait l'appel des neuf 
députés qui sont en fuite, et le com
missaire du Gouvernement, le colo
nel Loriot, répond : c défaillant » 
L'un des greffiers fait l'appel de 
tous les témoins Comme ils ne sont 
pas encore entrés dans la salle 
d'audiences, les huissiers les font 
venir. On remarque parmi eux un 
abbé. M. Rouvinet. et le RP Ju-
leras. Mais des témoins n'ont pas 
répondu a l'appel de leur nom, no
tamment M Marcel Cachln 

Lettre* d'excuses 
Le Commissaire du Gouverne

ment Bruzin déclare : « J'ai reçu 
quelques lettres d'excuses et en 
effet, il a reçu une lettre de M. 
Marcel Cachln, qui ne peut paa 

soient recueillis. ides chefs de ces pavs comme M 
M. Marcel Villard demande no-: Mussolini, comme le chef de l'Espa-

tamment sur quoi M. Daladler s'est ene actuelle et aussi, naturellement, 
basé pour accuser de trahison les de Hitler, 
députés communistes, ses anciens i L • i 
compagnons du Palais-Bourbon. I L* nuis Clos est prononce 

Le colonel Loriot, commissaire dul Le Président rappelle la question 
Gouvernement demande le rejet de u l * .huis clos. Le député repond : 
ces conclusions et que l'on passe • J ' v arrive. M. le Président ». et il 
outre aux débats. Il est 10 h. 10. le repart dans un discours qu'il a 
tribunal se retire pour délibérer et ' intention de prononcer, car il 
sa déclaration ne se termine qu'à tient des feuillets à la main. 
11 h. 20. | Un autre (ait une déclaration 

Enfin, le tribunal militaire re-'d l s a r l t b-"'11 n'a Pas participé à la 
vient avec le jugement. Il estime l'eUre. ni à sa rédaction, 
qu'il n'v a pas lieu d'entendre ni! Lorsque les députés communistes 
M. Daladler. ni M. Georges Bonnet. ;ont f i n i de parler sur la question 
que la demande des accusés est ; d u n u l s c l o s - le tribunal se retire 
Irrecevable et qu'il se déclare in-IDOlir délibérer. 

A 20 heures, le Tribunal revient 
et rend un jugement disant que la 
publicité des débats peut constituer 
un danger pour l'ordre public et 
pour la dignité de l'audience. Pour 

Mais voici qu'un député demande'"* raisons. 11 prononce le huis clos, 
la parole. Le président la lui refuse SU1 d"rera pendant tout le reste 

compétent pour ordonner la com
parution de M. Daladier. On passe 
outre aux débats. 

Un oubli 

Aussitôt. M* Foissin. un des défen 
seurs, dépose des conclusions, fai
sant remarquer qu'après les con
clusions que le commissaire du 
Gouvernement avait rejetées, le 
tribunal avait oublié de donner la 
parole aux accusés. Est-ce un cas 
de cassation ? Il s'est produit un 
certain flottement et enfin u 
requête du commissaire du Gouver 
ment Bruzin. U est convenu que le 
tribunal va rabattre son jugement 
qu'il vient de rendre de passer 
outre aux débats et qu'il laissera 
parler les accuses. On commence 
alors l'Interrogatoire d'Identité de 
chacun des accusés 

A 11 h. 20. cet interrogatoire 
d'identités prend fin et M Villard 
se levé pour déposer les mêmes con
clusions qu'il avait déposées tout 
à l'heure, puisque le Jugement les 
rejetant a été rabattu. 

M. Villard demande donc de nou
veau la comparution à l'audience 
du tribunal militaire de MM. Dala
dier et Georges Bonnet. De nou
veau, le commissaire du Gouverne
ment Loriot a la parole et demande 
le rejet de ces conclusions at les 
débats continuent. 

« Nous ne sommes pas 
des traîtres » 

Enfin, on permet maintenant aux 
inculpes de parler après la oora-

du procès. 
L'audience est ensuite levée. Les 

débats reprendront demain, à neuf 
heures, à huis clos 

DES BOMBES D'AVIONS 
N'ONT PAS ROMPU 

LES GLACES DU DANUBE 
Budapest. 20. — Des avions ont 

Jeté, d'une hauteur de 600 mètres 
des bombes sur la barrière de glace 
oui. à 50 kilomètres du Sud de Bu
dapest, avait provoqué l'Inondation 
du Danube sur plus de 100.000 
arpents. Malgré les bombardements 
la glace n à pas pu être rompue et 
les efforts se poursuivront demain. 

A Budapest, le danger d'Inonda
tion est écarté, mats en Tranadanu-
bie. les Inondations continuant et 
aussi dans la plaine hongroise où 
1 eau Uole les villages et les champa 
On signale de nombreux blessés. 
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